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UNE coalition des partis etassociations politiques del'opposition, emmenée parle président provincial duParti gabonais pour le pro-grès (PGP) dans l'Ogooué-Maritime, Paul Mouketou,s'est réunie, récemment,au carrefour Mini-prix,dans le deuxième arrondis-sement de la commune dePort-Gentil.  Les intéressésont dit avoir la ferme in-tention de '' mettre tous les
Gabonais au même niveau
d'information au sujet de
l'état de santé du chef de
l'État'' . De nombreuses interven-tions au cours de cette ma-nifestation des " partisansdu changement " venus desquatre coins de la capitaleéconomique du pays. Lesintervenants ont, tour àtour, dénoncé '' la dissimu-lation, le mensonge, les ar-rangements d'arrière-couret les manipulations de laConstitution de notre paysorchestrées par certainespersonnalités''. 
"Tous les Gabonais doivent
se plier au respect des droits
fondamentaux et mettre fin
aux bricolages, collusions
institutionnelles et autres»,ont-ils clamé. De même, ils se sont indi-gnés des propos tenus parle vice-président de la Ré-publique, Pierre-ClaverMaganga Moussavou, de
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passage dans la provincedu Haut-Ogooué. Lequelavait envisagé la possibilitéde faire signer certainsactes engageant l’État Ga-bonais, à l'ambassade denotre pays au Maroc, où leprésident de la Républiquese trouve en convalescence.
« Nous nous opposons à la

délocalisation de la prési-

dence de la République en
terre étrangère. Le Gabon
ne saurait devenir la pro-
vince d'une quelconque na-
tion ou royaume. Nous
sommes un pays souverain
et indépendant, et nous en-
tendons faire en sorte que le
Gabon le demeure ", ont-ilslancé à l'endroit de leurspartisans galvanisés.

Le président provincial du PGP, Paul Mouketou, lors
de sa prise de parole.
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Les "partisans du changement" suivant les différentes
interventions.
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Dans cette missive, l'oppo-
sition suggère également
l'envoi d'une équipe médi-
cale gabonaise à Rabat,
aux fins de s'enquérir de
l'état de santé du chef de
l’État. 

L'OPPOSITIONa émis l'idéede l'envoi à Rabat au Maroc,d'une équipe médicale ga-bonaise aux fins de  s'enqué-rir de l'état de santé réel duchef de l’État, Ali Bongo On-dimba, actuellement enconvalescence dans cetteville. Cette suggestion a été soute-nue, hier, par le Rassemble-ment héritage et modernité(RHM), au cours d'uneconférence de presse ani-

mée par son président,Alexandre Barro Chambrier.En présence de plusieursleaders et personnalités po-litiques de l'opposition.Constatant le '' vide institu-
tionnel à la tête de l’État '', leleader du RHM et certainsténors de l'opposition ontainsi adressé une lettre col-lective au Premier ministre,Emmanuel Issoze Ngondet.Dans cette missive, ils indi-quent les raisons de leur ini-
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tiative. Tout en dressant demanière globale " le tableau
sombre du pays ", et en reve-nant sur la décision renduepar la Cour constitutionnelle,le 14 novembre dernier, etles propos tenus par le vice-président de la Républiquedans la province du Haut-Ogooué. D'où un certainnombre d'interrogationssoulevées par AlexandreBarro Chambrier. En effet,s'est-il demandé, '' pendant
tout le temps nécessaire pour
se soigner, temps qui peut
durer aussi longtemps que
voulu, qui dirige réellement le
Gabon ? La Constitution, dans
sa version actuelle, a concen-
tré tous les pouvoirs de l'Exé-
cutif entre les seules mains du

président de la République.
Une grande interrogation,
voire incertitude demeure sur
les capacités physiques et in-
tellectuelles d'Ali Bongo On-
dimba à exercer sa charge
(…) Du reste, quel certificat
médical dûment établi par
une équipe médicale asser-
mentée l'atteste ? (...)''  Etd'ajouter :  '' Est-ce-que les
uns et les autres mesurent les
conséquences qu'encourt le
pays, à terme, sur sa stabilité
aux plans économique, finan-
cier et social ? " .  Toutes cesinterrogations, à en croirel'orateur, ont déjà été réso-lues par le pouvoir en place.Ce, d'autant que, a-t-il indi-qué, '' l'une des solutions
trouvées par le pouvoir pour

pallier l'absence d'Ali Bongo
Ondimba, est qu'il faudrait se
déporter à Rabat au Maroc,
pour prendre les actes rele-
vant de la souveraineté natio-
nale (…). Autrement dit, les
Gabonais doivent se préparer
à assister à la translation de
Libreville, la capitale de leur
pays, vers Rabat nouvelle ca-
pitale du Gabon''.Ainsi, au regard de ce '' vide
institutionnel'' entretenu,selon lui, par le pouvoir ac-tuel, Alexandre Barro Cham-brier et une frange del'opposition ont mis "en
garde contre toute tentative
de manipulation supposée ou
réelle de la Constitution, qui
viserait la prolongation de ce
flou ou un passage en force".

Alexandre Barro Chambrier soutient l'idée d'envoi
d'une équipe médicale gabonaise à Rabat.
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Une partie de la presse présente.
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Vue des responsables des partis amis et personnali-
tés politiques de l'opposition.
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